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 ANNEXE N°3 

MODÈLE ArrÊtÉ REFUSANT l'exercice des fonctions en tÉlÉtravail AGENT TITULAIRE
Monsieur ou Madame
Grade
Commune ou EPCI de ………………………………….
Le Maire ou le/la Président(e) 
VU 
le Code Général de la Fonction Publique,
VU 
le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ;

VU 
le décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l'évolution des attributions des commissions administratives paritaires

VU 
l'avis du Comité Social Territorial en date du … ;

VU 
la délibération du … portant instauration du télétravail au sein de la collectivité ;
VU l’accord collectif sur la mise en œuvre du télétravail en date du ………….…..

VU 
la demande de l'agent sollicitant la possibilité d’exercer une partie de ses fonctions en télétravail ;
CONSIDÉRANT que l'exercice des fonctions de l'agent en télétravail (les décrire) n’est pas compatible avec la bonne marche du service et/ou que la configuration du lieu de télétravail (expliquer pourquoi)  ne respecte pas les exigences de conformité des installations aux spécifications techniques précisées par l'employeur dans la délibération susvisée ;

CONSIDÉRANT l’entretien réalisé en date du …………………..  où les raisons du refus ont été clairement exprimées.
A R R Ê T E

Article 1er :
La demande d’exercer une partie de ses fonctions en télétravail de Monsieur ou Madame ………………Grade…………est  refusée.

Article 2 : 
L’agent peut saisir la Commission Administrative Paritaire A, B ou C ( à modifier en fonction du grade de l’agent) auprès du Centre de Gestion de l’Eure, 10 bis rue du Dr Michel Baudoux  BP 276- 27002 Evreux CEDEX, par courrier.
Article 3 :
Le Maire ou le Président certifie le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du Tribunal Administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi au moyen de l’application Télérecours citoyens accessible sur le site www.telerecours.fr.
Article 4 :
Le présent acte dont une copie sera communiquée à l’agent, sera transmis :

- au comptable de la collectivité.

Fait à  …………………...., le ………………….. 
Notifié à l’intéressé le …………………
Signature de l’autorité territoriale 

